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En échange de ces 120 millions de dollars, Bombardier
reçoit de 300 à 400 millions en technologie, 50 millions de
subventions fédérales en janvier, plus 30 autres millions de
dollars plus tard. La société bénéficiera d'un financement à
l'exportation, dont le montant n'a pas encore été fixé. En outre,
elle obtiendra le contrat de la défense de 1,7 milliard de dol-
lars.

La société Bombardier n'a pas d'obligations financières à
l'égard de la dette de Canadair ni des dettes impayées. En
d'autres termes, elle est prête à profiter de la rentabilité de
Canadair sans assumer aucune de ses dettes. Elle a également
touché 20 millions de dollars de bénéfices en 1985 et 2,8 mil-
lions pour le l trimestre de 1986. Ce n'est pas mal lorsqu'on
considère ce prix d'achat de 120 millions de dollars et l'équiva-
lent de 120 millions en redevances. Bombardier bénéficie de
beaucoup d'avantages pour décharger le gouvernement de
Canadair et servir d'exemple pour démontrer les avantages de
la privatisation. Cette vente équivaut à un cadeau.

Je veux parler de l'aspect de ce marché entre Canadair et
Bombardier qui présente le plus d'intérêt pour les gens de Win-
nipeg. Il s'agit de l'attribution du contrat d'entretien des CF-
18, qui a soulevé bien des questions à Winnipeg. On se
demande pourquoi le contrat a été accordé à la société Cana-
dair de Montréal alors que Bristol Aerospace de Winnipeg est
sortie gagnante du processus d'appel d'offres. Les 75 experts
ministériels ont considéré que la soumission de Bristol était la
meilleure et, en toute équité, le contrat aurait dû être accordé
à Winnipeg.

i-t-on choisi Montréal? Le
[ambre le iour où il a ani

ýuvernement a expli-
icé sa décision qu'il

Manitoba et de Winnipeg à celle de l'Ontario. Selon lui
nomie du Manitoba est tout aussi prospère que celle de
rio. Si c'est ainsi qu'il conçoit la réalité de tous les jou
une province pauvre comme le Manitoba, alors on peu

prendre qu'il ne se soucie guère des besoins du Manit
matière de développement régional.

La décision d'accorder le contrat à Canadair de M
était-elle fondée sur le critère de l'unité nationale? P(
part, cet argument est une arme à double tranchant. L
de l'ouest du Canada se méfient du gouvernement féc
font malheureusement de moins en moins confiance au
sus politique. Cette décision a contribué à nourrir le c
qui règne dans l'Ouest. Si le gouvernement n'a p2
compte de ce critère lors de la vente de Canadair à B
dier, il aurait dû le considérer plus attentivement par la
peut-être envisager la possibilité de partager le trava
Montréal et Winnipeg en faisant réparer certains a'
Montréal et d'autres à Winnipeg. Puisqu'on fait déjà
certains avions en Europe, il devrait être possible de p
le travail entre Canadiens au lieu de créer une oppositic

gagnants et perdants et nourrir le ressentiment de ceux
l'impression d'être exclus du processus politique.

Il faut se rappeler que les gens de l'Ouest, qui ont fi
le gouvernement, avaient l'impression qu'ils pourraient
per au processus politique.
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